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vouioient  se  borner  à greffer  sur  la 
aider  ses  opérations;  quels  puissans 
nions  en  attendre? 

Le  Spectateur . 

hommes , pareilles  à celle  des  harpies^ 
capable  que  d’empoisonner  tout  ce  quelle 
touche  ; et  le  parti  le  plus  sage  seroit  de  l’écarter 
soin  de  tout  ce  qu’on  veut  préserver  de  la 
corruption. 

Mèchanisme  des  Sociétés. 
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REFLEXIONS 

SUR  LA  SOMME 

D’IMPÔT  TERRITORIAL 

Que  demande  le  Comité  de  l'Imposition* 


La  difficulté  de  renoncer  à des  opinions 
fausses  mais  séduisantes,  dont  on  eut  le  mal- 
heur d’être  imprégné  dès  le  berceau  , exige 
la  plus  grande  indulgence , lorsque  les  secta- 
teurs de  ces  opinions  se  bornent  modestement 
a vanter  la  théorie  de  leurs  instituteurs  ; mais 
lorsqu  ils  travaillent,  qu’ils  s’agittent  pour  la 
réduire  en  pratique,  lorsqu’ils  briguent  publi- 
quement des  hommages  pour  les  protecteurs 
reconnus  du  système  ruineux  qu’ils  voudraient 
établir,  lorsqu’à  la  face  de  la  nation  ils  les 
proclament  trois  fois  grands,  lorsqu’en  vertu  de 
cette  apothéose,  armés  des  principes  erronnés 
qui  l’ont  motivée,  et  forts  de  tout  le  poids  que 
donne  malheureusement  à leurs  sophismes,  la 
plus  haute  comme  la  plus  juste  réputation ’de 
lumières,  de  génie  , de  patriotisme  et  d’inté- 
grité, ils  invitent  un  peuple  immense,  qui  Sq 
régénère,  à les  adopter  pour  bases  immuables 
T & Â Z 
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de  réglemens  d’oh  dépendent  son  existence  et 

J ose  le  dire,  l’amélioration  du  sort  de  toute 

itn?H  ; a 0fS  ’ messieurs  ’ Ce  n’est  plus  «n 

simple  devoir  de  parler,  ce  seroit  un  crime  de  se 
taire  : et  périsse  l’homme  qui  le  pense,  si  quel 

qu„  considération  au  monde  étoit  capable  de 
Hiï  en  imposer.  1 

D’ailleurs,  messieurs,  qui  peut  ignorer  au- 
jourdhm  que  le  plus  grand  des  hommes  n’a 
incontestablement  que  quelques  lignes  de  plus 
que  tout  autre  , que  celui-là  seul  mérite  le 
nom  de  grand , qui  ne  peut  avoir  de  mesure  ; 
que  ceuu-là  seul  est  grand,  qui  le  fut  et  le 
sera  dans  tous  les  siècles;  tout  le  reste,  au- 
jourd’hui nous  pouvons  le  mesurer. 

J’oserai  donc  porter  la  toise  su/  cet  édifice 
nnanèieî , que  l’assemblée  nation  de  n’aban- 
donne sans  doute  à'ia  curiosité  du  niblic  que 
pour  recueillir  des  idées  sur  la  solidité  de  ses 

bases  et  la  justesse  de  ses  proportions , je  crois 
qu’il  pèche  essentiellement  par  l’une  et  l’autre; 
vous  allez,  messieurs  le  décider. 

Je  lis,  page  3 , du  second  rapport  : aOn 

auroit  beaucoup  de  peine  à déterminer  avec 
” llne  Precision  rigoureuse , ce  que  la  terre 
,,  ( dans  1 ancien  système)  support  oit  vérita- 
& ^^ement?  c est-à-dirp  d'une  manière  pro- 


montré,  ou  du  moins  décrété  par  l’assemblée 
nationale  ? 


La  terre , source  de  toutes  les  richesses  ! Mais 
qu’est-ce  que  la  tetre,  sans  Je  travail  ? que 
seroit  le  travail  sans  les  capitaux  de  Pindustriq 
qui  l’aîimantent  et  le  dirigent  ? A quoi  se  rédui- 
rait le  travail  d’une  année,  dans  l’agriculture , 
sans  cette  accumuîationprodigieuse  d’épargnes 
sur  les  travaux  industriels  de  cent  autres,  sur 
ces  travaux  industriels , les  seuls  qui  résistent 
au  ravage  des  tems,  car  les  épargnes  en  pro- 
duits de  l’agriculture,  ne  subsistent  (heureu- 
sement) que  bien  peu  d’années  ; et  la  terre 
seule  seroit  la  source  de  toutes  les  richesses, 
lorsque  la  richesse  n’est  autre  chose  que  l’ac- 
cumulation des  épargnes  industrielles  de  plu- 
sieurs siècles  ! u La  terre,  ou  plutôt  l’agriculture, 
,,  est,  si  l’on  veut,  la  source  de  la  vie,  mais 
ellem  est  point  la  source  de  cette  espèce  de 
„ richesse,  qu’on  appelle  argent,  et  c’est  de 
„ 1 argent  qu’il  faut  pour  les  contributions. 
,,  Or,  il  ne  vient  d’argent  à l’agriculture  que 
3,  par  les  mains  de  ceux  à qui  l’industrie  en  a 
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« procure.  C’est  donc  uniquement  dans  ces- 

* maIns  °iue  l’argent  doit  être  puisé.  ( Média 
Tiisme  des  sociétés  ). 

La  terre  , en  définitif , fournit  toutes  Us  contri- 
butions ! Or  * observez  , messieurs  , que  la  ri- 
chesse generale  de  chaque  année  est  évidem- 
ment composée  de  îa  valeur  des  produits  de 
1 agriculture,  et  plus  , de  la  valeur  des  produits 
de  1 industrie.  Maintenant^  concevez-vous  que 
si  1 on  prend  à l’un  des  deux  intéressés  dans 
# cette  richesse  9 une  portion  de  ses  produits 
1 autre  pourra  sérieusement  soutenir  que  c’est 
lui  qui  fournit  cette  portion  ? 

La  terre , en  definitif , fournit  toutes  Us  contri - 
butions  : eh  ! oui , sans  doute  ; lorsqu’un  taxateur 
systématique  condamne  le  malheureux  pro- 
priétaire â les  fournir  toutes.  Mais  est-il  juste 
qu  il  les  fournisse  toutes  ? Est -il  bien  vrai  qu’il 
n existe  pas  de  moyen  pour  qu’il  ne  les  paie 
«^exactement  , suivant,  ses  facultés  ? En  quoi 
consiste  finalement  la  richesse  de  l’Etat  ? ce 
n est  point  dans  îa  production  ? qui  n’existe 
que  par  des  avances  qui  vous  coûtent  annuel- 
lement des  [dépenses  énormes.  C’est  dans  la 
consommation  qui  vous  en  dédommage  9 qui 
vous  Tend  avec  usure  les  capitaux  nécessaires 
pour  reproduire  ; c’est  dans  l’accroissement 
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continuel  de  la  consommation , auquel  l’agn 
culture  fournira  toujours,  si  le  taxateur  sys- 
tématique ne  lui  enlève  pas  les  moyens  d ac- 
croître ou  d’améliorer  ses  productions.  Sup- 
posez maintenant  la  consommation  seule  taxée; 
(certainement  on  peut  le  supposer  ) et  dans 
ce  cas,  direz-vous  que  le  propriétaire  de  la 
terre  consomme  tous  les  produits  de  la  terre 
et  de  l’industrie  ? S’il  n’en  consume  que  la 
moitié  , direz-vous  qu’il  paie  réellement  plus 
de  la  moitié  des  contributions  ? direz-vous  qu’il 
doit  payer  plus  ou  moins  de  cette  moitié  ? 
Il  faut  cependant  adopter  ces  absurdités,  ou 
reconnoître  l’absurdité  du  principe  établi  par 
le  comité  de  l’imposition. 

« Dans  un  moment  de  crise  et  de  discrédit,1 
» ( ce  moment  n’est  plus  hypothétique  ) si  l’ad- 
» ministration  embarrassée  et  dépourvue  de 
» principes , ou  retenue  par  d’anciens  préjugés , 
» n’hésite  pas  à s’adresser  au  propriétaire  ter- 
» ritorial , dont  les  facultés  sont  toujours  appa- 
» rentes  et  la  bourse  toujours  ouverte  malgré 
y>  lui.  L’administration  est  sans  doute  justifiée 
» par  la  nécessité  : mais  après  la  crise , pour- 
» quoi  le  vexer  ? ( méchcmisme  des  sociétés  ) >K 
Pendant  la  crise  , pourquoi  ne  pas  déclarer 
le  fardeau  provisoire  ? pourquoi  , sur-tout  £ 


/ 
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avec  deux  milliards,  quatre  cens  millions  de 
.terres  à vendre  , établir  dogmatiquement  un 
principe  démontré  faux,  visiblement  désastreux, 
ridiculement  injuste,  et  dont  la  conséquence 
nécessaire  seroit  la  perspective  assurée  de  voir 
peu  à peu  tomber  sur  l’agriculteur  tout  le  far, 
deau  des  impositions,  si  le  ciel  affligeoit  la  Fran- 
ce d’une  succession  de  législateurs  économistes. 

Je  lis,  page  8 du  rapport;  il  faudra,  sans 
doute  un^  cadastre  pour  rendre  exacte  la  répartition 
des  impôts . 

5 ^ette  opération  sera  longue  et  dispendieuse , de 
l’aveu  même  du  comité;  en  effet,  celui  des  états 
de  l’impératrice  reine  en  Italie  , a duré  40 
ans  : il  est  vrai  que  le  comité  promet  de  vous 
favoriser  d’un  moyen  d’abréger  l’opération; 
je  supposerai  donc  10  ans  au  lieu  de  40.  Dix 
ans  de  peine  et  de  dépense  pour  faire  un 
cadastre,  dont  les  résultats  ne  pourroient  être 
strictement  justes  que  pour  un  an,  même  en  ad- 
mettant qu’il  ne  se  seroit  fait. pendant  les  10  ans 
.employés au  cadastre,  aucune  altération  dans  les 
différentes  parties  de  l’échelle  qu’on  parcourroit 
et  qu’on  évalueroit  chaque  année!  Dixansde 
peine  et  de  dépense  pour  rectifier  pendant  un 
an  les  erreurs  qui  pourroient  suivant  le  co- 
mité échapper  aujourd’hui  à L'ignorance  ou  à 
La  passion  des  répartiteurs  ! Dix  ans  de  peine  et 
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de  dépense  pour  donner  aux  taxateurs  tes 
moyens  de  réparer  les  injustices  qui  doivent 
nécessairement  aujourd'hui  leur  échapper  à 
eux-mêmes  ! Dix  ans  de  peine  et  de  dépense 
pour  tout  soumettre  à ce  principe , dont  on 
vient  de  reconnoître  Pabsurdité  ! Dix  ans  de 
peine  et  de  dépense  , enfin  , pour  accoutumer 
doucement  les  François  à ce  scepte  de  fer  au- 
quel aspirent  depuis  si  long-tems  les  écono- 
mistes , en  criant  Liberté  î liberté  î comme  les 
parlemens  , la  noblesse  et  le  clergé  crioient 
monarchie  ! monarchie  ! 

En  attendant  ce  moment  de  bénédiction  , 
le  comité  a cherché  un  moyen  dl  empêcher  les  erreurs 
trop  considérables  , (sur  la  répartition  ) , et  il 
croit  ravoir  trouvé  dans  la  détermination  DU 
REVENU  NET  ( du  propriétaire  ) ; Laquelle  doit 
avoir  pour  base  une  proportion  entre  la  somme 
totale  des  conrtibutions  et  le  produit  net  des 
fonds  territoriaux  du  royaume. 

Indubitable  : mais  cette  triple  proportion 
du  revenu  général  au  revenu  particulier  , 
du  produit  net  au  produit  brut , et  de  Pim 
et  de  l’autre  à la  taxe,  la  connoissez-vous 
cette  proportion  ? n’est-il  pas  de  toute  impossi- 
bilité dé  la  connoître  ? et  cependant  si  Pon  veut 
être  juste  , ne  faudroit-il  pas  la  connoître 
avant  de  taxer  , ou  convenir  préalablement 
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avec  ingénuité  , qu'on  taxe  encore  ati  hasard  , 
comme  on  a toujours  fait , et  comme  on  fera 
toujours  quand  on  taxera  la  terre. 

On  ne  se  corrige  point  de  mettre  en  avant 
ce  ridicule  produit  net-,  mais -qu’est-ce  que  le 
produit  net  d’un  territoire , lorsque  la  con- 
sommation entière  de  tous  les  produits  doit 
etre  assurée  , pour  qu’on  se  détermine  à les  re- 
nom eller  ? et  qu  est  - ce  que  le  revenu  net 
dun  propriétaire,  s’il  suffit  de  la  moindre  ré- 
flexion pour  être  convaincu  qu’il  ne  reste  de 
net  au  plus  riche  comme  au  plus  pauvre , que 
les  2 ou  4 livres  de  substance  nutritive  qu’il 
peut  d.gérer  chaque  jour  , et  qu’aux  yeux  de 
quiconque  sait  analyser , si  le  riche  a dépensé 
douze  mille  francs  dans  sa  journée,  il  est  évi- 
dent que  sa  dépense  a déjà  fait  vivre  bien  des 
milliers  de  malheureux  qui  ne  peuvent  être 
maintenus  au  travail  que  par  l’espoir  de  la 
continuité  de  cette  même  dépense. 

J’adopterai  cependant  la  supposition  d’un 
produit  net,  dont  la  générosité  du  taxateur  ne 
prend  aujourd’hui  que  le  sixième  , et  je  me 
Contente  d’observer  que  si  le  taxateur  est 
conséquent  à son  grand  principe , il  ne  se  borne 
encore  au  sixième  , qu’en  attendant  que  le 
contribuable  soit  bien  persuadé  sur  la  foi  des 


J 


calculs  économiques,  qu’il  ne  sera  aussi  riche 
qu’il  doit  l’être , que  lorsqu’il  payera  seul 
toutes  les  taxes  ( 1 ). 

“ Mais  rcomment  savent-ils  que  le  proprié- 
5,  tairecPune  terre  qui  lui  donne,  je  suppose, 
„ 1 200  liv.  de  ce  prétendu  revenu  net  dont  ils 
„ enlèvent  200  liv.  ne  doit  pas  400  francs  sur 
„ les  mille  qu’ils  veulent  bien  encore  lui  lais- 
„ ser  ? — Il  ne  lui  restera  donc  réellement 
„ que  600  liv.  qui  suffisent  à la  vérité  pour 
„ son  entretien  , mais  les  200  liv.  que  le 
„ comité  lui  enlève  annuellement , répandus 
„ annuellement  sur  sa  terre , avec  les  béné- 
„ hces  progressifs  que  cette  avance  lui  eût 


( 1 ) On  m’a  quelquefois  reproché  la  sévérité  des 
réflexions  qui  naissent  dans  l’esprit  du  lecteur  à la 
simple  exposition  de  deux  idées  que  je  ne  fais  que 
rapprocher  : mais  est-ce  ma  faute  si  ce  rapprochement 
suffit  pour  dévoiler  l’absurdité  de  l’alliance  ? Cepen- 
dant , c’est  ainsi  que  j’ai  eu  le  malheur  d’exciter  une 
fois  dans  ma  vie  un  tumulte  épouvantable  dans  une 
assemblée  de  sept  à huit  cens  personnes  3 en  accolant 
ingénument  à un  fait  dont  ils  ne  pouvoient  douter  •> 
deux  articles  de  leur  croyance  politique  > pour  la  dé- 
fense desquels  ils  auroient  versé  jusqu’à  la  dernière 
goûte  de  leur  encre  , et  noirci  jusqu’à  la  dernière  feuille 
de  leur  papier. 
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” ProcWfe,  en  auraient  dans  bien  peu  d’an- 
” nées  porté  le  revenu  de  n,  I4QO  üv. . 
» le  comité  fkit  donc  une  injustice  en  taxant 
a„  un  homme  qui  n’a  que  800  liv.  comme  s’il 
” en  avoit  1200;  il  restreint  l’agriculture  à 
” 1200,  quand  elle  pourrait  s’élever  à 14; 
” il  prive  l’industrie  de  la  réaction  infaillible’ 
„ de  ce  bénéfice;  il  détruit  le  germe  d’une 
” P°Pulation  et  d’une  consommation  plus  con- 
n sidérable,  et  il  enlève  d’avance  à l’état,  le 
” Pr°duit  des  taxes  que  cet  accroissement  de 
” population  et  de  consommation  lui  eùtprc- 
” Procur<-  „ ( Mcch.  des  Soc!)  — que  ferait-on 
de  plus  si  1 on  voulait  formellement  étouffer 
dans  la  main  de  l’agriculteur,  le  germe  de  tout 
accroissement  de  culture  , tarir  la  source  de 
toute  richesse  ultérieure  , et  préparer  d’un  seul 
coup  ,1a  détresse  de  l’état , la  dégradation  de 
1 industrie , et  l’avilissement  de  l’agriculture  ? 
je  le  répéterai , qu’on  transporte  en  idée  toutes 
les^ taxes  sur  le  total  de  la  consommation  , et 
qu’on  examine  s’il  est  même  possible  de  com- 
mettre une  injustice,  ou  d’arrêter  aucune  pro- 
duction , soit  dans  l’agriculture,  soit  dans  l’in- 
dustrie : — non  messieurs , consommera  évi- 
demment qui  pourra  , s'il  le  veut,  et  produira  de 
même  • et  si  ee  n’est  pas  dans  ce  point  seul  que 
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réside  la  perfection  de  l’état  de  société  ; j’a-r 
voue  que  je  n’en  ai  aucune  idée.  Dira-t-on 
que  cette  taxe  sur  le  total  de  la  consomma- 
tion est  impratiquable  dans  la  pratique  ? com- 
ment oseroit-on  le  dire , lorsqu’il  est  généra- 
lement reconnu  qu’il  est  impossible  de  rien 
savoir  siir  quoi  que  ce  soit , qu’après  la  plus 
libre  discussion  , et  lorsque  je  puis  prouver 
<juê  depuis  six  ans  je  la  brigue  cette  discus- 
sion , ou  plutôt  que  je  la  mendie  en  France 
comme  en  Angleterre,  chez  les  ministres  et 
chez  les  journalistes,  et  que  depuis  six  ans  , 
dans  les  deux  pays  , au  grand  scandale  de  tous 
ceux  qui  nont  dd autre  passion  que  Chumanite  , 
on  l’a  constamment  éludée  , repoussée  comme 
si  Fon  avoit  prévu  qu’elle  ruineroit  infaillible- 
ment le  système  désastreux  qu’on  veut  établir , 
et  tous  ces  tripotages  de  finance  et  même  de 
haut  apolitique  , qui  absorbent  et  ont  toujours 
absorbé  nos  grands  faiseurs  çt  nos  grands  minis- 
tres ( i ). 


( i ) ÎI  faut  cependant  observer  que  les  deux  grands 
ministères  d’Angleterre  et  de  France  à qui  la  nature  y 
en  dépit  des  autres  états  , a remis  la  balance  de  la 
Faute  politique  en  Europe  , n’ont  jamais  fait  la  paix 
que  lorsqu’ils  qe  savaient  plus  ou  prendre  l'argent! 
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Je  soumettrai , Messieurs , à votre  examen , le* 
raisons  qui  me  font  douter  que  la  terre  en  payant 


nécessaire  pour  continuer  la  guerre  : — or,  un  bon  s y si 
tême  de  finance  donneroit  à ces  deux  grands  ministères 
( V.  la  proposition  n'est  pas  neuve,  pag-jo,*  1 et  72) 
3a  plus  grande  facilite  pour  exciter , fomenter  et  sou- 
tenir une  guerre  géré;  ale'  de  vingt  ans , sans  qu’il  en 
coûtât  à leurs  trésors  respectifs  la  moindre  diminu- 
tion de  recettes  , ci  aux  pantins  qu’ils  feraient  danser 
dans  toute  l’Europe  , au-delà  de  trois  ou  quatre  mil- 
jions  d'hommes.  Or  en  bonne  et  haute  politique,  la 
perte  des  hommes  n’est  rien  quand  elle  est  balancée . 
donc  sous  ce  pomt  de  vue  , il  semblerait  que  les 
deux  grands  ministères  d’Angleterre  et  de  France 
dévoient  en  bonne  et  haute  politique  encourager  la 
discussion  que  j’ai  tan;  soilicitée  et  mendiée;  mais  si 
l’instinct  ministé  ici  leur  a suggéré  que  cette  dis. 
cussion  dévoilerait  finalement  le  petit  secret  de  la 
haute  politique  comme  de  la  haute  finance , si  l’instinct 
ministeriel  leur  a suggéré  qu’elle  apprendrait  aux  na- 
tions que  tous  les  grands  faiseurs  dans  ces  deux  genre# 
rt’étoient  qu’autant  .de.  joueurs  de  gobelets,  qui  ne 
manquent  jamais  de  nous  voler  pendant  qu’ils  nous 
amusent  ou  nous  occupent , et  qui  ne  subsistent  que 
de  nos  sottises  , si  l’insti  ict  ministériel  leur  a suggéré 
que  cette  discussion  se  terminerait  infailliblement  pat 
illettré  tous  les  rais  qui  bonnement  ne  font  qu’un  avec 
leurs  peuples , à cette  place  éminente  qu’occupen* 


( M ) 

les  300  millions  auxquels  le  comité  la  con- 
damne , paieroit  moins  qu’elle  ne  paioit  dans 
l’ancien  régime;  et  j’exposerai  également  celles 
qui  me  déterminent  à croire  que  , dans  l’ancien 
régime,  la  terre  ne  payoit  pas,  à beaucoup 
près,  314  millions,  comme  le  prétend  le 
comité. 

J’admets  pour  un  instant , relativement  à la 
taille , la  proportion  résultante  de  l’opération 
faite  sur  les  onze  généralités,  dont  il  est  parlé 
dans  le  rapport  que  j’examine  , et  qui  prouve 
que  la  terre  dans  ces  onze  généralités , payoitles 
cinq  sixièmes  de  cet  impôt,  mais  je  ne  conclu- 
rai point  avec  le  comité  que  la  terre  par-tout 
ailleurs  en  payoit  aussi  les  cinq  sixièmes , et 
c’est  dans  le  rapport  même  du  comité  que  je 
puiserai  les  probabilités  qui  me  prémunissent 
contre  une  conclusion  aussi  indiscrette;  car, 
enfin,  si  je  l’admettois,  il  faudroit,  d’après  ce 
principe , juger  l’effet  que  doit  produire  la  taxe 


insolemment  leurs  ministres , et  réduiroit  leurs  ministres 
à celle  qu’ils  doivent  occuper  ; il  faut  convenir-  qu’ils 
n’ont  pas  eu  tort  de  manœuvrer  pour  empêcher  cette 
discussion  ; — mais  les  peuples  qui  ont  des  assemblées 
nationales  , quel  intérêt  auroient-ils  à se  comporter 
comme  les  grands  ministres  ? 


( i6  ) 

de  300  millions  sur  la  totalité  du  royaume  # 
par  celui  qu  elle  présente  sur  les  vingt  parties 
désignées  dans  la  première  des  pièces  justifica- 
tives produites  par  le  comité,  et  conclure  que 
la  totalité  des  terres  paiera,  grâces  au  comité  ; 
un  tiers  de  moins  qu’elle  ne  payait  dans  l’an- 
cien régime , puisque  dans  le  nouveau,  les  vingt 
parties  citées  par  le  comité  , paieront  sur  un 
medium  un  tiers  de  moins  qu’elles  ne  payoient. 
Or  , le  comité  convient  qu’en  payant  300 
millions  dans  le  nouveau  régime , le  total  du 
territoire  paiera  seulement  14  millions  de 
moins  que  dans  l’ancien.  Il  est  donc  probable 
que  dans  l’ancien  régime  on  faisoit  , relati- 
vement a la  taille  , comme  on  fait  dans  le 
nouveau , relativement  à l’impôt  territorial  , 
c est-a-dire , qu’on  rejettoit  habilement  sur 
une  partie  ce  qu’on  ne  pouvoit  obtenir  de 
l’autre  : mais  observons  pour  être  justes,  que 
la  sagacité  financière  n a jamais  , dans  aucun 
pays,  offert  d’autre  matière  à la  reconnoissance 
des  peuples  , ni  d’autres  miracles  à leur  ad-  ' 
miration.  Voyez  les  cent  millions  qu’on  pré- 
tend gagner  pari  la  rubrique  des  deux  mil- 
liards d’assignats  ; comment  l’état  peut-il  les 
gagner  sans  les  enlever  a quelques  particu- 
liers? comment  peut -il  les  donner  aux  uns 

san$' 


sans  les  enlever  aux  autres  ? et  que  voit-oii 
cle  plus  dans  ce  tripotage  qu’un  déplacement 
inique  et  arbitraire  des  mêmes  facultés  ? et 
-c’est  à ce  déplacement  qu’on  prostitue  le  nom 
de  liquidation  ! ( i ) 

Ce  sera  également  dans  le  rapport  du  comité 
que  je  prendrai  la  proportion  la  plus  probable  * 
et  en  vérité  lapins  juste  qu’on  puisse  admettre 
sur  la  somme  qui  fomboit  réellement  au  par- 
tage de  la  terre , dans'la  distribution  des  quatre- 
vingt-huit  millions  quelque  cent  mille  livres 
de  taille  que  payoit  tout  le  royaume  : c’est  læ 
proportion  que  le  comité  adopte  relativement 
à la  gabelle  et  à l’impôt  sur  les  cuirs,  et  je 
n’hésite  point  à prendre  en  général  la  moitié 
de  la  taille  pour  l’agriculture  , et  de  laisser 
l’autre  pour  le  compie 1 de  l’industrie  qui  très- 
justement  , en  bonne  sœur  , devoit  en  payer* 
la  moitié. 

Or,  la  moitié  de  88  millions  quelque  cent  mille 
livres  de  taille , est  44  millions  quelque  cent 
mille  livres  , au  lieu  des  73  millions  ettant^ 


( ï ) Aquoi  donc  eût-on  donné  celui  de  banqueroute 
et  de  transposition  de  fortune  , par  ordre  des  repré- 


sentans  de  la  souveraineté  franqoisè  , — s’il  eût  été  pos- 
sible qu’un  pareil  décret  fût  porté  par  rassemblée  na- 
tionale , et  que  le  roi  -eut été  capable  de  le  sanctionner9 
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dont  l’ancien  régime  chargeoit  uniquement 
la  terre  suivant  le  comité  : — la  différence 
en  moins , sur  cet  article  , sera  donc  de  29  mil- 
lions 500,000  livres. 

Maintenant  , lorsqu’il  plaît  au  comité  de 
porter  également  , dans  le  compte  des  contri- 
butions qui  affligeaient  directement  la  terre, 
la  moitié  des  69  millions  de  la  gabelle  et  de 
l’impôt  sur  les  cuirs,  je  demande  pourquoi  le 
même  raisonnement  qui  a dirigé  le  comité  sur 
ce  point , ne  l’a  pas  conduit  à établir  aussi  que 
la  moitié  des  autres  impôts  sur  la  consomma- 
tion, tomboit  également  sur  la  terre.  Je  con- 
viens que,  relativement  à l’objet  actuel  du 
comité,  la  conséquence  de  cette  conclusion 
eût  été  trop  frapante  ; mais  n’est-ce  pas  à de 
pareilles  réflexions,  dont  bien  souvent  c’est  la 
dernière  seule  quinous  frappe , que  nous  devons 
un  examen  plus  rigoureux  des  principes  quinous 
ont  égarés?  J’oserai  donc  aussi  retirer  des  314 
millions  payés  par  la  terre,  dans  l’ancien  ré- 
gime, suivant  le  comité;  j’oserai,  dis-je,  en 
retirer  les  34  millions  500  mille  livres  de  la 
gabelle  et  des  cuirs , comme  appartenant  à la 
consommation  générale  , et  en  joignant  à cette 
somme  les  29  millions  500  mille  livres  que  j’ai 
jiéjà  défalqués  des  prétendus  73  millions  et  quel- 
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ques  cent  mille  livres  de  taille  : je-xoncluerai 
que  dans  l’ancien  régime  l’impôt  direct  sur  la 
terre,  cet  impôt  enlevé  directement,  à jour 
fixe  , de  la  poche  de  l’agriculteur , au  lieu  d etrè 
de  314  millions , comme  le  prétend  le  comité* 
n’étoit  réellement  (en  admettant  toutes  ses  au- 
tres données)  que  de  250  millions. 

Au  lieu  d’arrêter  ici  votre  attention  sur  les  effets 
ruineux  que  la  soustraction  immédiate , Fenlè- 
vement  annuel  d’une  somme  aussi  exhorbitante  9 
a dû  nécessairement  produire  sur  d’agriculture 
françoise,  et  dont  vous  pouvez  vous  faire  une 
idée  en  comparant  son  état  avec  celui  que  pré- 
sente l’agriculture  d’un  pays  011  la  terre  ne  sup- 
porte directement  que  le  huitième  des  contri- 
butions, je  suivrai  l’opération  du  comité  dans 
la  supposition  des  300  millions  dont  il  prétend 
charger  la  terre , et  remarquez  bien , Messieurs  , 
que  le  comité  vous  prévient  qu’il  ne  la  charge 
aussi  peu  que  pour  laisser  a l'agriculture  les 
moyens  de  fleurir  , et  aux  propriétés  foncières , 
ceux  de  s améliorer  (p.  15  )• 

Sur  les  500  millions  de  contributions  néces- 
saires , le  propriétaire  de  la  terre  paiera  donc 
immédiatement  de  sa  poche  les  300  millions 
exigés  par  le  comité  ; mais  en  suivant  la  pro- 
portion qu’il  établit  sur  la  gabelle , et  qui  me 
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paroît  de  toute  justice,  n’est-il  pas  visible  que 
le  propriétaire  paiera  encore  la  moitié  des  ioq 
autres  millions  dont  le  comité  chargera  les  au- 
tres objets  sur  lesquels  doit  tomber  son  second 
anathème  ? Le  propriétaire  territorial  paiera 
donc  pour  sa  portion,,  les  quatre  cinquièmes 
de  l’impôt  qui  devroit,  ce  me  semble,  être  payé 
par  la  nation  entière.  Si  vous  désirez,  Messieurs, 
un  compte  plus  circonstancié,  je  supposerai 
deux  hommes  dont  l’un  jouit  en  biens  territo- 
riaux , sous  la  verge  du  comité , de  100,000  liv. 
de  ce  prétendu  revenu  net,  et  l’autre,  jouissant 
du  même  revenu  très-réellement  net,  parce  qu’il 
provient  d’autres  objets  que  le  comité  a jugés 
dignes  de  son  mépris  ou  de  son  indulgence. 
Or,  le  comité  prend  à jour  fixe,  dans  la  poche 
du  premier  , 1 5,000  livres;  il  ne  lui  reste  donc: 
«que  85,000  livres;  or,  il  trouve  le  total  des 
•objets  sur  lesquels  porte  sa  dépense,  chargés 
en  raison  de  10,000  livres  par  200,000,  afin  de 
parfaire  les  200  millions  que  le  comité  n’a  pas 
encore  rejeté  sur  la  terre;  donc  le  proprié- 
taire territorial  paiera  encore  4250  livres  sur 
les  85000 livres  qui  lui  restent;  ce  qui  portera 
sa  contribution  totale  à 19250  livres,  et  ré- 
duira son  revenu  territorial  de  100,000  livres 
à 80,750  livres. 


( « ) 

Mais  l’homme  aux  100,000  livres  de  revend 
en  tous  autres  objets  que  le  produit  du  ter- 
ritoire , ne  trouvera  égàleme  nt  le  total  de 
sa  dépense  chargé  qu’à  raison  de  10,000  liv. 
par  100  mille  : donc  il  ne  paiera  que  5000  liv. 
de  contribution  , et  son  revenu  réel  sera  de 
95,000  livres.  Or,  celui  du  propriétaire  terri- 
torial est  réduit  à 80,750  livres  ; donc  le  co- 
mité gratifie  tout  possesseur  de  100,000  livres 
de  revenu  en  tous  autres  objets  que  le  produit 
du  territoire,  d’une  somme  de, 7500  livres  qu’il 
prend  exactement  chaque  année  dans  la  poche 
du  propriétaire  territorial;  — et  c’est  ainsi  que 
le  comité  laisse  à t agriculture  Us  moyens  de 
fleurir  , et  aux  propriétés  foncières  ceux  de 
s'améliorer.  Que  feroit-il  donc  , s’il  vouloit  les 
ruiner  ? 

Je  demande  maintenant  si  lesy  sterne  des  deux 

milliards  d’assignats  n’est  pas  exactement  calculé 

sur  celui  d’imposition,  présenté  parle  comité  (1); 
j e demande  si  ce  dernier  système  n’exige  pas  im- 
périeusement l’établissement  de  l’autre  ; 'ou  bien 
en  d’autres  mots  , si  le  système  d’imposition , 
présenté  par  le  comité  , ne  îaisseroit  pas  sans 


( 1 ) Et  certainement  contre  l'intention  connue  du 
eomité.  ^ _ 
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acquereurs  tous  les  biens  domaniaux  , si  les 
deux  milliards  d’assignats  ne  se  présentent 
pas-  aussi-tôt  pour  en  forcer  la  vente  dans  ce 
pays  de  justice  , de  lumière  et  de  liberté?  (i) 
Je  ne  dirai  qu’un  mot  sur  la  somme  de  con- 
iribution  que  le  comité  exige  d’un  propriétaire 
dont  la  maison  territoriale  sera  estimée,  je 
suppose  , 24ôo  livres  de  loyer,  et  lui  coûtera 
600  livres  d entretien.  — D’après  les  calculs  du 
pomite  , cet  homme  paiera  510  livres  pour 
sa  maison  des  champs.  Or,  le  terrein  sur  le- 
fjue  elle  est  placée  ne  donneroit  peut-être 
pas  aeux  septier s de  bled  , et  conséquemment 
ne  présenterait  pas  à un  malheureux  plus  de 
jours  de  travail,  à compte  des  310  qui 
‘ OIVent  assurer  sa  subsistance  annuelle  et 
, / de  sa  famille-  Of,  la  somme  consacrée 
a f entretien  de  cet  objet  de  luxe  annonce  au 
moins  que  le  fastueux  propriétaire  nourrit 
évidemment  par  ce  moyen  au  moins  deux  tra- 
vailleurs pendant  toute  l’année  ; et  pour  le 
punir  de  cette  indignité,  le  comité  lui -enlève 
51°  iy.es  , avec  lesquelles  il  en  auroit  certai- 
nement  nourri  deux  autres  qui  restent  à la 

( 1 ) Ou  du  moins  qui  le  'sera  bientôt,  quoiqu’on 
misse  dire,  écrire  et  faire. 
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fharge  du  comité.  Analysez  , messieurs  , et 
vous  trouverez  que,  dans  notre  siècle  fait  pour 
tout  apprécier,  c’est  ainsi  que  toutes  les  taxes  ? 
toutes , sont  encore  appréciées  , calculées  , or- 
données. 

Ce  n’est  pas  tout  ; car  observez  que  cette 
magique  distinction  du  produit  brut  et  du  produit 
net  , qui  sert  de  boussole  au  comité  dans 
toutes]  ses  opérations , pourra  bien  n’être  pas 
saisie  par  les  propriétaires  ou  les  fermiers  ; 
qu’il  est  même  probable  qu’ils  différeront  en- 
tr’eux  d’opinion  sur  la  justice  de  la  propor- 
tion que  le  comité  leur  assigne  à chacun  ; 
et  que  les  inconvéniens  qui  peuvent  résulter 
de  cette  multitude  d’innovations  , indispen- 
sables dans  le  plan  proposé,  disparoissent  aux 
yeux  du  comité  ? au  moyen  du  double  et 
tres-despotique  expédient,  i°.  de  payer  avant 
de  se  plaindre  , et  20.  de  résilier  les  baux  à la 
première  réquisition  des  fermiers  , s’ils  se 
trouvoient  lésés  par  la  somme  additionnelle 
que  le  comité  prescrit  au  fermier  de  donner 
au  propriétaire.  Or  , ce  bouleversement  gé- 
néral des  anciens  rapports  établis  dans  tout 
le  royaume  , de  toutes  les  transactions  rurales 
des  pays  de  petite  comme  de  grande  culture  , c’est 
ce  que  le  comité  présente  aux  François  dans 
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le  préambule  de  son  premier  rapport,  comme 
la  même  régénération  que  dans  toutes  les  autres 
parties  de  leur  économie  politique.  — Quelle  idée 
le  comité  donneroit  de  la  régénération  de  ces 
autres  parties,  si  l’on  n’avoit  que  cette  compa- 
raison pour  en  juger  ! 

Je  terminerai  ce  discours  par  une  observa- 
tion sur  laquelle  j’oserai,  Messieurs , vous 
supplier  de  réfléchir,  avant  que  je  prenne  la 
liberté  de  vous  communiquer  quelques  autres 
idées  sur  la  nature  et  les  effets  de  l impôt  en 
général . 

J’ai  démontré  , et  certainement  ici  le  mot 
démontré  n’est  pas  hors  de  sa  place  ; j’ai  dé- 
montré que  le  propriétaire  territorial  , en 
payant  les  300  millions  auxquels  le  comité 
le  condamne  , paieroit  visiblement  les  quatre 
cinquièmes  de  l’impôt  qui  doit  être  paye  par  la 
nation  entière , *—  et  par  chacun  des  contri- 
buables , suivant  ses  facultés  ; mais  il  ne  sera 
peut-être  pas  inutile  de  chercher  combien  le  pro- 
priétaire territorial^paiera , si  l’assemblée  natio- 
nale adopte  en  sa  faveur  le  système  mitigé,  qui  ne 
le  charge  que  de  200  millions  sur  les  300  qu’on 
doit  lever.  Vous  allez  voir  , Messieurs  , qu’il 
paiera  encore  plus  des  deux  tiers  de  1 impôt 
dont  il  ne  doit  évidemment  que  la  moitié*] 
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Je  reviens  pour  cet  effet  à Fhomme  qui  jouit 
en  biens  territoriaux  de  100,000  livres  de  ce 
prétendu  revenu  net  du  comité , et  j’observe 
que  le  système  mitigé  dont  il  s’agit  maintenant , 
en  ne  prenant  dans  sa  poche  que  10,000  liv 
de  son  revenu  , lui  laisse  à la  Mérité  90,000 
livres  ; mais  dans  le  même  système  mitigé  , 
pour  suppléer  les  300  autres  millions  néces- 
saires , il  trouve  le  total  des  objets  sur  les- 
quels porte  sa  dépense,  chargé  en  raison  de 
ï 5,000  livres  par  200  mille  : donc  le  proprié- 
taire territorial  paiera  encore  6,850  livres  sur 
les  90 mille  qui  lui  restent,  ce  qui  portera  sa 
contribution  totale  à 16,850  livres.  Or , le  total 
de  la  contribution  sur  deux  revenus  , chacun 
de  100,000  livres  , l’un  territorial  et  l’autre 
en  autres  effets  quelconques  , est  de  25,000 
livres  : donc  le  propriétaire  territorial  , même 
dans  ce  système  mitige  , paiera  182  livres  de 
plus  que  les  deu±  tiers  de  l’impôt  dont  il  ne 
doit  évidemment  payer  que  la  moitié.  Vous 
Voyez , Messieurs , dans  sa  triste  et  honteuse 
nudité  ce  magnifique  impôt  territorial  si  vanté 
par  les  économistes  ; ne  vous  paroît  - il  pas 
aussi  hideux  que  le  despotisme  dévoilé  ? 11e 
yoyez-vous  pas  derrière  lui  le  despotisme  tra- 
vaillant à mieux  arranger  son  voile  ? 


( ^ T 

Si  j’osois  maintenant  hasarder  une  espèce 
d’apperçu  de  la  circonstance  actuelle,  car  un 
apperçu  en  pareil  cas  est  tout  ce  qu’un  étran- 
ger peut  se  permettre  , je  diroîs  qu’au  milieu 
de  ce  vuide  absolu  ÿidées  justes  sur  la  nature 
et  les  effets  de  l’impôt , dans  ce  cahos  d’idées 
fausses , incohérentes  ou  incomplettes  qui  en- 
veloppent encore  cette  matière  , et  dans  la 
nécessité  urgente  de  se  décider  sur  les  con- 
tributions de  1791  , je  n’hésiterois  pas  à taxer 
{mais  provisoirement  pour  l'année  ) la  terre  seule 
de  200  millions  ; ensuite  je  chercherois  parmi 
tous  les  autres  impôts  qu’on  propose  , ceux 
qui  rachètent  une  partie  de  leur  absurdité  par 
des  effets  moins  immédiats , moins  funestes 
et  moins  injustes  que  l’impôt  territorial  ; je 
m’inquiéterois  peu  d’un  déficit  très -probable 
dans  les  impôts  que  .j’établirais,  parce  qu’il 
me  seroit  aisé  de  le  remplir  par  une  émission 
d’assignats  que  je  me  garderois  bien  de  pro- 
diguer pour  un  simulacre  de  remboursement 
d une  dette  qu’on  n’appelîe  exigible  que  pour  la 
rembourser  vite  en  assignats  ; et  enfin  j atten- 
drons , je  hâterois  par  une  discussion  ouverte 
dans  toutes  les  parties  de  l’empire,  et  que 
je  détêrminerois  peut  - être  par  une  invita- 
tion précise , je  hâterois,  dis  - je , le  moment 


/ 


oh  l’on  aura  trouvé  l’espèce  d’impôt  , qui,  de 
l’aveu  de  quiconque  voudra  l’examiner  , ne 
pourra  dans  aucun  tems  enlever  à qui  que  ce 
soit , que  cette  portion  exacte  de  son  revenu 
que  chacun  doit  payer. 


